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�Appel  à  la  mobi l isat ion interprofessionnel le  du 08 octobre  

Les organisations syndicales  CGT, FSU et Solidaires  
appellent les  salarié‐es à  en débattre  pour constr uire  une 
jour née de  mobilisation interprofessionnelle  le  8 octobre  
prochain.  
Durant toute cette année, les sa lariées et retraité‐es se sont 
mobilisé‐es à plusieurs reprises dans les secteurs 
professionnels et au plan interprofessionnel pour exprimer 
leurs attentes,  leur exaspération grandissante face à une 
s ituation économique et socia le qui  ne cesse de se dégrader et 
pour exiger une autre répartition des r ichesses qu’ i ls 
produisent.  
Ces dernières semaines encore ,  des mobi lisations,  souvent 
unitaires ,  ont été menées par les sa larié‐es et les retraité‐es ,  
exigeant leur juste dû,  autour de luttes sur les sa laires et 
pensions.  
Des actions se sont développées pour exiger de travai l ler 
mieux et moins,  d’améliorer les conditions de travai l  e t de 
réduire la durée du temps de travai l ,  contre les l i cenciements,  
pour exiger aussi  la pérennisation et la conquête de nouveaux 
droi ts ( retraites,  protection sociale,  garanties col lectives) ,  le 
développement des ser vices publics et la relance industrie lle .  

Cédant aux pressions des puissances f inancières,  au MEDEF, 
aux injonctions de Bruxel les,  le gouvernement déroule une 
poli tique qui  remet en cause notre modèle social  assis sur 
l ’égali té ,  la justice et la so lidarité.  

Accompagnées par une batai l le idéologique inédite,  des 
poli tiques pour l ’emploi  se traduisent trop souvent par des 
mesures de régression sociale qui  vont impacter tous les 
salarié‐es.  

Les organisations syndicales CGT,  FSU et Solidaires convient 
toutes les organisations syndicales et les organisations de 
jeunesse pour une réunion f in août a f in d ’échanger sur 
l ’analyse de la s i tuation sociale,  économique et poli tique et 
d’évaluer les champs sur lesquels des initiat ives communes 
pourraient être envisagées.  Dans un contexte où les inégali tés 
se creusent et où la précari té se développe, e l les réaff irment 
leur volonté de contribuer au renforcement des mobi lisations 
et à leurs convergences,  dans un cadre uni taire le plus large 
possible  

 

Dès à présent,  e l les  invitent les 
salar ié‐es  et retraité‐es à  
amplif ier  la  mobilisation autour 
d’une platefor me revendicative 
commune pour  :  

 Augmenter  les  salaires,  les  
retraites,  les  pensions,  les 
minimas sociaux et le  point 
d’ indice des  fonctionnaires  

 Promouvoir  l’égalité  salar iale  
femmes / hommes 

 Améliorer les conditions  de 
travail  et  réduire le  temps de 
travail  pour créer des  emplois,  
combattre  et réduire  le  chômage 

 Pérenniser et  améliorer les 
garanties  collectives  

 Pérenniser et  améliorer la  
protection sociale,  les  retraites  
complémentaires,  pour garantir  
les  droits  à  la  santé et à la 
retraite  

 Développer  les investissements 
pour relancer  l ’activité  
économique en tenant compte  
des  impératif s  écologiques  

 Conf or ter et  promouvoir  les 
ser vices  publics  

 
 

Pour en discuter et débattre, la CGT DNEF organisera prochainement une HMI. 

Septembre 2015 



Retrouvez l’information sur http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/ 

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST ÇA LA CGT. SYNDIQUEZSOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST ÇA LA CGT. SYNDIQUEZSOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST ÇA LA CGT. SYNDIQUEZSOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST ÇA LA CGT. SYNDIQUEZ----VOUSVOUSVOUSVOUS    !!!!    

17/09/2015 

����La municipalité de Bobigny organise la La municipalité de Bobigny organise la La municipalité de Bobigny organise la La municipalité de Bobigny organise la 
fermeture de la Bourse Locale du Travailfermeture de la Bourse Locale du Travailfermeture de la Bourse Locale du Travailfermeture de la Bourse Locale du Travail  

Depuis  plus de 50  ans existe sur Bobigny une Bourse 
du travai l  permettant aux sa lariés ,  chômeurs ,  
retrai tés   de  pouvoir  trouver  auprès des  syndicats  
soutiens ,  consei ls ,  interventions auprès des 
administrations et  fai re valoir  leurs  droi ts  et leurs  
revendications .  
En 2002,  lors  du déménagement de la  Bourse  à 
l ’Espace  Maurice Ni lès ,  une convention était  passée 
avec M. Birs inger –  Maire de la  vi l le .  Cel le‐ci  prévoi t 
depuis  2006, une subvention de 54 418 €,  charge au 
consei l  d ’administration de la  Bourse  (composé des 
Unions  locales  CGT, CFDT,  FO, CFTC et  CFE‐CGC) 
d’assurer  les  charges (électricité,  téléphone),  
l ’entretien et l ’aménagement des locaux, le  sa laire du 
régisseur et de la  personne assurant le  ménage.  
C’est  le  cas  pour la  plupart  des Bourse du Travai l  en 
France!  
Cette subvention était  identique jusqu’en 2014.  Le  8 
avri l  2015,  sans information préalable ,  la  majorité du 
consei l  municipal décidai t  de l ’amputer des  deux 
tiers  et de la  ramener à 16  700 € ,  soit  1  390 €  par 
mois  !  
Cette décis ion étai t  en contradiction avec les  
assurances qu’avai t  données  M. De Paoli ,  maire de 
Bobigny, aux organisat ions syndicales  en décembre 
2014 .  
Malgré une rencontre avec Monsieur le  Maire en juin 
2015,  i l  n ’y  a  eu aucune évolution de la  part de la  
municipali té.  
En conséquence dès septembre 2015,  la  bourse du 
travai l  sera dans  l ’ incapaci té de payer les  charges  des  
locaux et devra l i cencier  ses  deux sa larié(e)s .  
C’est  donc une disparit ion de  cet  outi l  syndical pour 
les  salarié(e)s  et les  chômeurs  (chômeuses)  qui  es t 
recherchée  par  la  décis ion municipale.  
La bourse est ouverte toute l ’année  et reçoi t en 
moyenne une centaine de personnes par semaine :  
pour  monter un dossier  aux prud’hommes, pour 
connaî tre  et fai re va loi r  ses  droi ts ,  pour intervenir  
auprès de Pôle‐emploi ,  la  Sécu, les  Impôts,  soutenir  
la  régularisation des travai l leurs  migrants….  
À un moment où précarité ,  temps partie ls ,  
l icenciements et chômage touchent une part  
importante de la  population de  Bobigny nous ne 
pouvons accepter cette  décis ion uni latérale.  
Les organisations syndicales  CGT, CFDT, FO,  CFTC et 
CFE‐CGC appel lent à s igner la  pétition pour que la  
bourse du travai l  continue d’exis ter�  
http://petition.ulcgtbobigny.f r/  
 

 
 

����« Coû t  » ,  «  privi l èges  » ,  
«  avan tages  » . . .des fon ction naires  !  
C' es t en ces termes  que l a presse a présenté 
l e dern ier rapport de l a Cour des comptes  qu i  
po inte comme une «  charge  »  l ' augm entat ion 
de l a masse sa l ar i a l e d ’Etat e t éva l ue à 4 , 5  
mi l l i a rds d ’euros  l ’accord proposé par 
Mar y l i se L ebranchu.  sur l es parcours  
pro fess ionnel s,  l es carr i ères e t l es  
rémunérat ions (PPCR,  présenté dans notre 
dern ier j ournal ) .  
Pour calmer la grogne des fonctionnaires, dont le 
point d’indice est gelé depuis cinq ans, la ministre 
de la fonction publique a présenté en juillet dernier 
un projet d’accord. Les syndicats ont jusqu’au 30 
septembre pour parapher le texte. Celui‐ci sera 
validé si les représentants de 50 % des agents le 
signent. Mais rien n’est acquis. Pour sa part, la 
CGTFiP n’y est pas favorable. 
La Cour des Comptes cultive comme d'habitude 
son obsession anti fonctionnaires en demandant 
aux agents de l'Etat et de la Fonction publique 
toujours plus de productivité et d'austérité 
salariale. Aveuglée par sa vision uniquement 
comptable des dépenses, elle ne souligne ni ne 
mesure jamais l'apport de la Fonction publique au 
pays et sa population. Education, santé, personnes 
âgées  ne peuvent être pensées en termes de 
« coûts ». Sauf par les libéraux..� 
 

 

  

A la manière de  

À l’appel de la CGT, CFDT, FO , FSU, CFE‐CGC , 
CFTC. Le mercredi 30 septembre, mobilisation 
départementale pour la défense des Bourses du 
travail. Cortèges de voiture avec concert de klaxons. 

Bobigny, Blanc-Mesnil, Saint Ouen, Roissy……Ça suffit !  
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�Le 23 septembre,  ensemble,  ex igeons le  respect  des l iber tés  
syndica les  !  Rassemblement  à  P lace de la  Républ ique  

La l iberté de l ’action syndicales dans ses di f férentes expressions est aujourd ’hui  comme hier 
importante pour toutes et tous af in de gagner des droits et des conquêtes sociales.  Mais cette 
l iberté est de plus en plus contrainte ( loi ,  cr iminalisation de l ’action syndicale  ;  
discriminations) .  

********************************************************     

����AAAAYLANYLANYLANYLAN ,,,,     3333     ANSANSANSANS…………  

e peti t Syrien de trois ans retrouvé mort 
sur une plage de Bodrum en Turquie 
avai t un nom :  Aylan Kurdi .  Noyé avec 

son frère de 5 ans,  et sa mère .  

I l  é tait originaire de Kobané, dans le nord de 
la  Syrie ,  assiégée pendant plusieurs mois par 
le groupe j ihadiste Etat is lamique (EI)  avant 
d'être reprise les armes à la main,en janvier,  
par les forces   kurdes.  

Oui ,  cent fois oui ,  i l  faut aujourd 'hui  
accuei l l i r ces femmes,  ces hommes et ces 
enfants qui  fuient la guerre et la misère pour 
ne pas mourir.  Comme i l  fa l lai t accuei l l i r,  
hier,  les jui f s a l lemands fuyant le nazisme ou 
les Républicains espagnols vaincus par le 
fascisme.  

L’Europe ne peut proclamer que ses va leurs 
reposent sur les droi ts de l ’Homme et traiter 
ces réfugiés comme des envahisseurs,  
compatir à leur sort et faire s i  peu, se  les 
rejeter comme des marchandises i l légales.  
Or, force est de constater que même la 
directive sur l ’aff lux massif  de réfugiés,  
bien loin de ce qu’exige la situation 
dramatique actuelle,  n’a pas été mise en 
œuvre.  

L 'Europe se crispe ,  se renferme, se hérisse de 
murs.  Les frontières resurgissent sous forme 
de barbelés.  L 'Union européenne est 
incapable ,  jusqu'à présent ,  d 'anticiper et de 
prendre des décis ions pour organiser 

l 'accuei l  de tous ces réfugiées qui  aspirent à 
vivre en paix .  

Très récemment encore ,  M. Val ls refusai t la 
poli tique di te des quotas.  I l  aura fal lu cette 
photo d'un petit enfant de trois ans pour que 
les responsables politiques bougent.  

Mais avant Aylan,  i l  y a eu plus de 3000 
morts depuis le début de l 'année !  

Les marchandises,  l 'argent circulent et ne 
connaissent pas de frontières,  mais pas les 
êtres humains. . .  

D’autant que nous n'oublions pas que ce sont 
les interventions mi li taires des USA et de 
leurs al l iés qui  ont déstabi l isé de 
nombreuses régions du globe,  notamment en 
Afrique et au Proche‐Orient ,  provocant 
chaos,  et vio lences,  en favorisant le 
développement de forces réactionnaires,  e t 
obscurantistes,  surfant sur les 
ressentiments,  les frustrations .  

Et que dire du gouvernement Turc,  a l l ié des 
États ‐Unis ,  qui  préfère combattre la gauche 
Kurde plutôt que Daesh ? 

Le destin de ces réfugiés,  de ces migrants,  
c ’est notre destin et notre avenir.  En 
niant leur droit à l ’asi le,  c ’est notre 
propre avenir que nous mettons en péril  
tant nous aurons,  tôt ou tard,  à rendre 
compte de notre aveuglement et de celui  
de nombre de nos gouvernants 6  

    

        

L

                                        À la manière de  
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����La protection des salariés,  voi là l 'ennemieLa protection des salariés,  voi là l 'ennemieLa protection des salariés,  voi là l 'ennemieLa protection des salariés,  voi là l 'ennemie    !!!!     

Le Premier min istre l ’a réaff irmé :  i l  f au drait 
réformer l e co de du travail  deven u « in eff icace».  
Trop éto f fé ,  i l  s e sera i t mué en épouvanta i l ,  
e f f arouchant l es em ployeurs qui  veu l ent 
embauche r.  Comm e s i  l e chôma ge en France 
s ’exp l iquai t par l a compl ex i té ta t i l l onne et 
t racass ière du dro i t du trava i l .  Cette idée n’es t pa s 

nouve l l e ,  e l l e a é té porté e durant tout l e X Xe  s i èc l e 
par l es  apôtres du l ibéra l i sme et l e pat ronat .  E l l e a 
é té repr i se en 1999  par l e  Medef  dans son proj e t de 
« re fondat ion socia l e» ,  réc l amant moins de l o is  e t  
p l us d ’accords e t de contrat s.  E l l e a dé j à insp i ré un e 
sér ie de ré formes,  y com pr is dans l a lo i  Macron .  
Dans l eur récent ouv rage ,  L e  t ra va i l  e t  l a  l o i ,  Rober t 
Bad inter e t A nto ine Lyon‐ Caen a f f i rment a ins i  que 
« l e  d ro i t  d u  t ra va i l  a i n s i  my s t i f i é  j o u e  c o n t re  l e s  
t ra va i l l e ur s  q u’ i l  e s t  ce n s é  p r o té g e r» .  V is ion et 
myst i f i cat ion,  voi l à sur quoi  repose l ’ impérat i f  de 
ré forme !  
Pourtant ,  aucune étude économique ,  y compr i s 
cel l es portées par des ins t i tu t ions l es pl us l ibéra l es 
comme l ’OCDE,  n’a réuss i  à montrer un que l conque 
l i en entre l e niveau de l a l ég is l a t ion protec t r ice de 
l ’empl o i  e t l e n iveau du chômage .  
S urtout ,  rappel ons que s i  l e code du t rava i l  s ’es t un 
peu «épai s s i»  ces 3 0  dern ières  années ,  c ’es t sous  
l ’ inf l uence du dogme l ibéra l ,  l e l ég i s l a teur ayant 
int rodui t de mul t ipl e s rég imes dérogato i res 
(notamment sur l e temps de t rava i l  ou sur l es ty pes 
de contrats  de t rava i l )  pour sat is f a i re l es 
empl oyeurs.  Ce l a b ien sûr sans  obten i r aucun des  
bénéf ices a ttendus sur l ’e mpl oi  !  S ’ i l  f aut s impl i f i e r 
e t c l ar i f i e r l e code du t rav a i l ,  suppr imons toutes ces 
except ions  e t aut res  dérogat ions  e t revenons a u 
pr incipe fondateur.  
En 18 98 ,  l e pr incipe de l a responsab i l i té de 
l ’empl oyeur en cas d ’acc ident du t rava i l  a donné un 
s tatut j ur id ique au sa l ar ia t en reconnai ssant l e l i e n 

de subord inat ion qui  soumet l e sal ar i é au pouvo i r 
de son empl oyeur.  A lors que j usqu’au début du X Xe 
s i èc l e ce pouvoi r ne connai ssa i t pas  d ’aut re l imi te 
que ce l l e de l a l o i  péna l e ,  l e dro i t du t rava i l  l ’a 
borné en dotant l es  t rava i l l eurs  de droi ts  co l l ec t i f s .  
S e  c o nc e nt re r  s u r  l e  d ro i t  d u  t ra vail  e n  
a f f i r m a nt  q ue  l e s  p rot e ct i o ns  q u’ i l  a cc o rd e  a u x  
sal a r i és  s o n t  à  l a  ra c i n e d u ch ô m a g e  e st  s a n s  
d o ut e u n e m a n iè re  d e  fa i re  d ive rs i o n e n  
es ca m o t an t  l e s  e ff et s  éc o n o m i q u e s  d es  
p ol it i q ue s  n é ol i b é ral e s  m en é es  de p u is  pl us  d e  
t rent e  a ns,  a in si  q u e  c e ux  d e  l ’o rg a n is a t i o n  d e  
l a  di vi s i o n  int e r n at i o n al e  d u  t ra vail .  Mener des  
« ré f o r m e s  s t r u c t u re l l e s»  du marché du trava i l  qu i  
s ’a ttaquent à l a l ég i s l a t ion protec t r ice de l ’empl oi  
permet auss i  aux di r igea nts pol i t iques d ’a f f i cher un 
vol ontar isme face au chômage et de sat i s f a i re l e 
pat ronat ,  sans enga ge r d ’ importantes  dépenses  
publ iques qui  const i tuera ient autant d ’entorses à 
l ’aus tér i té .  
Cel a  n e su f f i t  p as  à  fa i re  d e  l a  c o m p l ex it é  d u 
d ro i t  du  t rava il  l a  ca us e  du  ch ô m a g e .  Ce  d e r n i e r  
es t  a uj o u rd’ h u i  a va nt  t o ut  al i m e nt é  pa r  l e s  
p ol it i q ue s  d ’a ust é r ité  qu i  c o m p r i m e n t  l e  
p o uvo i r  d ’a ch at  d es  p o p ul at i o ns  et  v id e nt  l es  
ca r n et s  d e  c o m m a n d e s  d e s  e nt re p r i s es .  I l  e s t  
auss i  nourr i  par l a course à l a compét i t iv i té à 
l aquel l e se l iv rent l es  États membres de l ’Union 
européenne ,  en par t i cul i er ceux de l a zon e euro.  S e 
concentrer sur l e dro i t du trava i l ,  c ’es t refuser d e 
ques t ionner l a l ég i t imi té des po l i t iques  
économiques su iv ies  en Europe ,  a l ors que mêm e des 
ins t i tu t ions  comme l e FMI  ou l ’OCDE y dénoncent 
l ’excès d ’aus tér i té .  Al l ons ‐ nous  devo i r accepte r 
longtemps ces ré formes qui  précar i sent l ’empl o i  e t  
c reusent l es inéga l i tés ,  sans p l us  d ’e f fe ts  sur l a 
c roi s sance économique ,  sur l e chôma ge et 
l ’ inser t ion des j eunes  que des  coups  d ’épée da ns  
l ’eau ?�  

EEEEn bref En bref En bref En bref En brefn bref En bref En bref En bref En brefn bref En bref En bref En bref En brefn bref En bref En bref En bref En bref    

�Comité technique de réseau   

Véronique P A S C A L I D E S ,  not re secréta i re de sec t ion ,  éga l ement me mbre de l a d i rec t ion nat ional e de notre 
sy nd icat ,  a é té dés ignée par cette dern ière pour représenter l a CGT FiP au CTR .  
Pour in format ion ,  l e comité technique de réseau es t un organ i sme par i ta i re ,  prés idé par l e Di rec teur G énéra l  
des  Finances  Publ iques e t compétent sur l ’o rgan i sat ion du t rava i l  à l a DG FIP.  

����PIC...  la malPIC...  la malPIC...  la malPIC...  la mal     nommée !nommée !nommée !nommée ! 

L e Mini s t re des f inances ,  S ap in ,  ava i t  déc idé en octobre 2014  d ' aba ndonner l a pr ime min i stér ie l l e 
d ' intéressement co l l ec t i f  (PIC) ,  cal cu l ée sur l a base d ' ind icateurs sur l esquel s l es agents n 'ont aucune 
maî t r ise ,  e t  qui  s ' é l eva i t à 150  €  annuels bruts pour l a ges t ion 2012 ,  e t 120  €  annuels bruts pour l a ges t ion 20 13 .  
Devant l a protes tat ion sy ndica l e uni ta i re ,  l e mini s t re a ensui te annoncé ,  po ur 20 15  ( ges t ion 20 14)  sa déc is ion 
de l a rempl acer par un versement de 100  €  bruts  en renvoyant l a sui te au «  dia l ogue soc ial  » . . .  

Ces 100  €  (bruts  ! )  seront versés avec l a paye d ' oc tobre .  Ce l a i l l us t re une nouve l l e fo is  l a ba i sse  de nos  
rémunérat ions  ( 150 ,  120 ,  100  € . . . )  e t  ne peut masquer l e bl ocage de nos sa l a i res  depuis des années !  


